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la défense nationale, soit pour l'a}imentation 
des populations ; 

4° Prendre toutes mesures généralement 
q:iêlêônques destinées à assurer ou à faci­
liter l'alfmentation des populations et 
réprimer !'accaparement,. notamment fixer 
le prix des_ denrées et marchandises de pre­
mière nécessité et permettre aux àuto~ités 
provinciales et communales de les réquisi­
tionner aux prix fixés. pour les mettre à la 
disposition des habitants ou les vendre à 
ceux-ci au prix coûtant. 

Fixer les peines applicables aux accapa­
reurs, prescrire la confiscati1ln et dêter. 
miner l'emploi des marchandi_ses et denrées 
confisquées. 

Sont considérés comme accapareurs : •. 
a. Ceux qui, dans un but de lucre, déro­

bent à la circulation des marchàndises ou 
denrées de première nécessité qu'ils tien­
nent enfermés dans un lieu quelconque sans 
les remettre en vente journellement au pu­
blic; 

b. Ceux qui font périr ou laissent périr 
volontairement les denrées ou marchandises 
de première nééessité ; 

5° Mettre à la disposition des provinces 
et des communes les fonds nécessaires pour 
l'accomplissement de leur mission; 

6° Suspendre l'exécution des o\Jligations 
civiles et commerciales; 
· 7° Pourvoir, en dehors des règles établies 
par la loi du 15 juin 1899, à la composition 
·de la co~r militaire. 

Art. 2. Par dérogation à l'article 17 de 
la loi du 15 mai 1846 sur la r.omptabilité de 

/ l'État, les payements à effectuer par le gou~' 
vernement à -charge des . budge!s, ou des 
crédits spéciaux votés par la législature 
pourront, en cas d'urgence ou si les circon­
stances l'exigent, être opérés soit au moyen 
d'ordoQnances affranchies du visa préalable 
et de la liquidation de la cour des comptes, 
soit au moyen .de màndats directs de la tré. 
sorerie. 

· Les payeriierits ainsi effectué's seront jus­
tifiés ultérieurement à cette cour. 

Art. 3. Le gouvernement est autorisé à 
1 
déroger â l'article 21 de la loi du 15 mai 

V 

184,6 pour tous marchés à conclure 
gence en vile <le la défense du pays.1 

, :.? 
~ . . ' ,'-" ~} 

,Art. 4, Sont confirmés et pfoduiron,t /0·: 
leurs pleins et entiers effets : · . · ;·y:-

. 1 ° Les deux arrêtés royaux du 30 juillet :;,t 
1914 et celui du 2 août 1914, prohiba~"•) 
provisoirement l'exportation des bestiaux~-, ;I 
toute espèce; du froment, de l'épeautre,· d.ù i :~'. 

. méteil, du seigle ~t dé l'avoine en gerbes;·~:!; 
en grains et en farine~; du foin, de la paille :<ï{ 
et des autres' fourrages; des automobiles de_ :•-~, 
toute espèce et des motocyclettes ; des'. ,J 
huiles de graissage, des huiles à brûler ~- -~;;:· 
des essences servant de comburants pour il(./·:. 

· production de la force motrice ; des véhi•-t ~i:: 
cules de toute espèce à ~ction animale ; ... Y;· 
des chevaux autres que poulains; du pain; ' .. 
des pommes de terre, des céréales et dei , .:~· 
denrées alimentaires de toute espèce; · •c't]' 

2° L'arrêté royal du 2 août 1914 concer:. ·t'-~1 
nant les échéances des effets de commerce; ::~~ 
.311 L'arrêtéroyaldu 2aofttl914 concer-~:·~ 

nant les billets de la Banque nationale; .. -. <} 
4° L'arrêté royal du 3 août 1914 Jimi- · 

tant les retraits de fonds. sur les dépôts en, L '. ü'. 
banque; ·_ . · · •·"': 

5° L'arrêté royal du 3 août 1914 prohi­
bant le transit et l'exportation dés armes et 
des munitions de guerre de toute espè".e;; 

6~ L'arrêté royal du même jour pfohiba:i;it • /I 
l'exportation de toutes matières entrant da11_sc '11' 
la fabrication des explosifs, ainsi que da~s- ~'(, • 
la confection des m~nitions de guerre. .:·<.1t: 

· Art. 5. La présente loi sera obligatoire · 
le jour même _de sa publication. 
, Promulguons, etc. 

(Contresignée par le Ministre de lâ ju_~- · 
tice, M. H. CARTON DE WrART; le Ministre 
des finances, M. A. VAN DE VYvERE, et le· 
Mînistre de l'intérièur, M. PAUL BERRYÈRJ 

321, -.4 aoilt 1914. - Loi sur l'octroi,· 
des délais de grâce par les tribunau:e. · 
(Monit. du 5 août 1914.) 

Albert, etc, Les Chambres ont adopté. et · 
Nous sanctfonnons ce qui suit : 1 · 

Art. 1er. Pendant la durée du temps de:. 
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guerre, l'article ,1244, alinéa 2, du Gode 
· civil est applicable~en tout état de cause et 
: ep toutes matièr~s civfles et commercial~s. 

: En cas d'urgence, le président du tribu­
:· ·'m;1,l statue par ordonnance de référé exécu-

}'. ~oire nonobstant appel. · 

Ji'.,";._ A'ri. 2'. La présente loi sera obligatoire 
,,t;:>:.ieJoùr même de sa publication. 
: :: ;, Promulguons, etc. 
·f/ \Contresignée par le Ministre: de la jus- • 
~<>t'ice, M. H. CAR'l'ON DE WrART.) · 
.:')l, 

Èxposé des motifs. 

{ MESSIEURS, . 

{/; ,: . Le projet de loi <fbe Je Gouvernemènt a rhonneur 
·~ ·. 'de soumettre à vos délibérations s'inspire du décret 
~:~ • français des 7-i4 septembre 1870, conçu comme 

, ''iluit: · •· ' 
·1}; :-, · ·« L'article 1244 du Code civil; § 2, est applicable, 
'''.-',. pendant la d!lrée de la gu_e1Te,. à toute. contestation 
.J ' entre locataires et propneta1res relative au paye­

. '··•;'ment de@-. loyers et aux poursuites ou exécutions en 
,é;, 1oute matière. 

c}:. ':, · « Lesirlbunaux peuvent, selon les cireonstartces, 
::±,\:jiceorde\• .délai, suspendre toute ~.écuUon ~u·pour­

;,,-~ suite. En eas · d'urgence, le pres1dent statue par 
.~:". ;< ordotmitnce de référé exéèutoire nonobstant appel. » 
: ~ .. 1.e texte proposé ne reprend pas la seconde 
:i~. -,phrase·, ddnt l'équivale11t se trou'lce d'ailleurs da'!s 
· · ·• •.· · l'article 124½. D!autre part, notre texte est pluit ge-

1; '.. · né1ial et marque. plus nettement que le juge peut 
_:, :,. suspendre. les poursuites à n'importe quel moment 1- ,, .de la .procedure, « en tout état <le cause ». 

; ; · Le Ministre de la jttstice, 1r . • H C,,to, oi W,il, 

':-;}-'322. - 4 &roOt 1914. - Loi prohibant .,, ·,~· . 

i~}i'(· les poursuites contre les cîtoyens présents 
r:f sous. les drapeaux. (Mooit. du- 5 aoftt 

1914,) 

\ft -" Albert, etc. Les Chambres .ont adopté et 
'~l:•NPus sanctionnons ce qui suit : 

/-{: ·· Art. 1er •. Pendant le. durée du temps de 
·;-;;i guerre; aucune poursuite en matière civile 

ou commerciale ne pourra être exercée 
~outre. les citoyens présents sous les dra­
·pêaux. 

Art. 2. La présente loi sera obligatoire 
:1ejour même desa'publication. · 

Promulguons, etc. 
"(f)ontresignée par-le Ministre de la justice,. 

M. _m CARTON DE W1ART.) 

No•· 322-323 • 

. Exposé des motifs. 

MESSIEURS, .. , 

Aux termes de l'article li8 du Code de procédure 
pén11le militaire,« pour l'application des lois pénales 
.et l'organisation des juridictions, le temps de guerre 
commence au jour fixé par .arrêté royal pour la 
mobilisation de l'armée. Il prend fin au jour fixé 
par arrêté royal pour la remise de l'armée sur pied 
de paix. » D'après ce texte, la Belgique se trouve 
actuellement. en temps de guerre. Des lors, il est 
urgent de voter ce11aines lois spéciales réclamées 
par les circonstances. 

L'une des mesurés les plus nécessaires. consiste à 
prohiber toutes poursuites, en -matière èivile_..ou 
commerciale, contre- les citoy.ens présents sous les 
drapeaux. Tel est !'.objet du Projet de ~oi que l_e 
Gouvernement.a l'hQnneur de soumettre a vos ùéh­
bél'a\ions. li se justifie par 1u1e évidente raison 
d'hu.manité et de patriotisme. La conscience natio­
nale n'admettmit pas que les militaires pussent 
être attraits en justiee par des plaideurs impi­
toyables, pendant qu·un devoir supérieur les tient 
éloignés ·du prétoire. 

Si générale que soit l'expression « les citoyens 
présents sous les drapeaux », elle ne s'applique 
qu'aux militaires. Les corps de la garde civique ne 
sont pas «· sous les drapeaux », à moins qu'ils ne 
soient employés dil-ns les o·pérations militaires pro-
premlmt dites; . 

Malgré certaines différences, le Projet de toi se 
rapproche sensiblement de- l'article 2 de la loi fran-
çaise des 13-14 août 1870. • 

Le Ministre de la justice, 
If. CARTON DE WIART. 

323. - 4 aoQt 19,14. - Loi relative . . . 

aux délég_atwns en cas d'invafion du ter-· 
ritoire. (Monit. du 5 aotitl914.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit: 

Art. 1.er. A partir du mome~t où par· 
suite de l'invasion d'une provinoo par Pen:.. 
nemi, le Gquverne-qr aura qùitté son poste,'· 
et jusqu'au jour où il fe reprendra, le con­
seil provincial et la députation permanente 
du conseil provineial font librement tous les 
actes que_ la loi ne leur permet de faire 
qu'avec le concours du Gouverneur., 

Art. 2. A partir dù moment où les. 
communications avec le siège du Gouver­
nement sont coupées, lês conseils provin-

. ciauJ/ et les dép;utafioqs permanentes font 
sous l'approbation du Gouverneur les actes· 
que la loi ne leur permet de faire qu'ave.c 
l'autorisatioii d'u Roi. S'il s'agit· dlune pro-

. vince où le Gouverneur a quitta son' poste 
en raison de l'invasion de Fennemi, le con- , . 
seH provincial et la députation permanente 


